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Texte de la question

M. Jean-Claude Bouchet appelle l'attention de Mme la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer,
chargée des relations internationales sur le climat concernant la hausse des péages. La hausse moyenne des
tarifs des péages s'élève à + 1,12 % depuis le 1er février 2016, provoquant la colère de nombreux
automobilistes et ce alors que la promesse avait été faite concernant la non augmentation des tarifs des péages.
Il souhaite savoir pour quels motifs cette promesse n'a pas été tenue.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a négocié un nouvel équilibre des contrats qui comportent désormais des clauses de contrôle
des profits. L'accord trouvé avec les sociétés d'autoroute et conclu le 9 avril 2015 a permis :de lancer le plan de
relance autoroutier, qui se traduira par 3,2 milliards d'euros de travaux ;de prévoir la contribution des sociétés
d'autoroute au financement des infrastructures de transport à hauteur de 1 milliard d'euros, ainsi que la mise en
place de mesures commerciales en faveur des jeunes, du covoiturage et des véhicules non polluant ; de
rééquilibrer les contrats et de prévoir un avis public de l'autorité de régulation des activités ferroviaires et
routières (ARAFER) sur toute modification des règles de fixation des péages. Ce protocole a prévu un lissage,
sur plusieurs années, des conséquences du gel de 2015 et de la hausse de la redevance domaniale. Sans ces
dispositions, la hausse pour 2016 aurait pu atteindre 2,5 %. C'est dans ce cadre que les hausses de tarifs sont
intervenues le 1er février 2016 après avoir été présentées au comité des usagers du réseau routier national.
Cette hausse a été en moyenne sur les 9 sociétés historiques de 1 %. Le secrétaire d'État chargé des
transports, de la mer et de la pêche, tient aussi à rappeler que les tarifs autoroutiers font l'objet d'un strict
contrôle par l'État chaque année, qui vérifie la conformité de chaque tarif aux clauses du contrat de concession.
L'État vérifie la hausse globale, mais aussi les écarts entre classes de véhicules, les distorsions ou encore
l'absence de « foisonnement » qui consiste à maximiser les recettes au-delà de ce que permet la hausse
autorisée.

Données clés

Auteur : M. Jean-Claude Bouchet
Circonscription : Vaucluse (2e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 93359
Rubrique : Voirie
Ministère interrogé : Environnement, énergie et mer
Ministère attributaire : Transports, mer et pêche

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 141316 février 2016
Réponse publiée au JO le : , page 1323 janvier 2017

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE93359
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA336316
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201607.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201701.pdf

